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Gauche: Pour l’Alternative
· Edito

Par Jean-Luc Gonneau
Réchauffer la Banquise a 4 ans, déjà. De quelques centaines de lecteurs, nous sommes passés à plusieurs milliers (13000 adresses en fichier). Notre site, malgré deux arrêts indépendants de notre volonté, accueille de plus en plus de visiteurs (de 5000 à 8000 par mois). Et nous reprendrons les Jeudi Non de l’Espace Saint-Michel à la rentrée. Cela demeure modeste, certes, mais compte tenu de nos (tout) petits moyens, hé bin c’est pas si mal. Bref, on n’est pas mécontents, ce qui est notre nature.
Notre gazette est celle du Cactus/La Gauche ! Le Cactus est une association, pas un parti. Et d’ailleurs, si beaucoup de nos adhérents et sympathisants ne sont pas « encartés », d’autres appartiennent à des formations politiques diverses. A gauche, mais diverses. Dans les batailles politiques à venir, nous nous retrouvons tous dans une volonté d’alternative au libéralisme et au social-libéralisme, mais chacun n’a pas choisi forcément le même chemin. Peu importe, puisque nous savons que nous retrouvons sur l’essentiel, et que cette diversité est source d’échange et de richesse (de l’esprit).

Nous continuons à tenter de mêler à nos rigoureuses et implacables analyses les traits de fantaisie qui en irritent plus d’un, mais qui nous ravissent car nous supportons mal les trissotins. Nous ne faisons pas de prosélytisme, ni de véritables campagnes d’adhésion (ce qui désole parfois notre trésorier), par respect pour l’Autre, et aussi, confessons-le, parce que c’est fatigant et qu’il y a tant de bagarres à mener. Nous ne cherchons cependant pas à rester entre nous et accueillons volontiers celles et ceux qui le souhaitent. A condition. A condition que quoi ? A condition de partager les valeurs de la gauche, de refuser les dogmes du libéralisme économique, et, si possible, d’avoir le sourire facile sans être niais. Si le cœur (et la raison bien sur) vous en dit…
La Cactus/La Gauche ! participe à l’initiative lancée par des militants et des organisations politiques pour construire une alternative au libéralisme (voit le texte de l’appel sur notre site). L’un des nôtres siège au collectif national de coordination de cette initiative. Si vous souhaitez, au niveau local ou départemental, vous investir dans un collectif (ou si c’est déjà fait), faites-le nous savoir : l’échange d’informations est primordiale en ces temps difficiles. Nous ne savons pas si cette initiative saura aboutir à la construction d’une nouvelle force politique en France, mais il est important à notre sens de tout faire pour échapper aux attaques continues de l’actuelle majorité de droite contre tous les outils de cohésion sociale patiemment, courageusement, durement gagnés par les précédentes générations. Il est important aussi de ne pas retomber dans les ornières d’un social-libéralisme mou tel que nous avons pu le connaître. Les collectifs pour une alternative anti-libérale sont une façon de s’engager. Ce n’est sans pas la seule, mais, de grâce, choisissez-en une. Vous ne viendrez pas vous plaindre après du néo-pétainisme d’un Sarkozy président si vous n’avez rien fait pour l’éviter.
Pour ce numéro anniversaire, nous accueillons trois nouvelles signatures : Marlène Dupraz, infatigable défenseuse des droits de l’homme (et de la femme bien sur) écrit sur l’intolérance ; Arnaud Mouillard, un jeune, nous parle des jeunes et de la politique. Et Antoinette Barrion, fidèle Cactusienne, nous offre un joli conte pour nos vacances. Parce le Cactus se pique de littérature et de culture, en plus. Jean-Pierre Boudine, déjà présent sur notre site, passe par Berlusconi pour fustiger le libéralisme. François Lucas étrille les errements politiques du Parlement européen. Et quand Aloys Carton écrit au ministre Gilles de Robien, ce n’est pas précisément pour le féliciter. Comme d’habitude ou presque, mais on ne s’en lasse pas, Jacques Robert Simon, sur l’immigration choisie (par qui ? demande-t-il faussement innocemment), Yann Fiévet (sur Clearstream) et Sylvain Ethiré (ce qu’il vous ferait du bien de  lire ou  de voir) sont fidèles au rendez-vous mensuel. De même que João Silveirinho, pour le coup bien irrévérencieux dans ses nouvelles de la gauche. 

Nous retrouvons le trop rare et très subtil Gabriel Galice, qui démonte Monti, plus précisément le langage libéral de l’eurocrate italien. Enfin, nous accueillons une tribune de Monique Dental, que nous avons toujours plaisir à recevoir dans ces colonnes. Football et prostitution, la presse s’est emparée largement de ce sinistre à-côté du « Mondial », parfois et un peu plus de façon goguenarde. Monique remet les points sur les i. Nous ne partageons pas forcément toutes ses positions sur la question mais, comme nous l’écrivions plus haut, l’essentiel y est.
Bonnes lectures, et bonnes vacances pour celles et ceux qui ont la chance d’en prendre, ce qui ne sera pas le cas de notre gazette, qui restera vigilante tout l’été !
· Tribune : Mondial et Prostitution : Une dérive honteuse des Evenements Sportifs
Par Monique Dental
De nos jours, le marché du sport est devenu une entreprise rentable dans la bataille économique de l’industrialisation mondialisée. S’il n’échappe à personne que des évènements sportifs internationaux, comme la Coupe du monde ou les jeux olympiques, aiguisent les appétits financiers les plus féroces, les violences envers les femmes qu’ils occasionnent sont en revanche ignorées : viols d’athlètes féminines habilement tus, délégations olympiques non mixtes. Tout comme en période de guerre, lorsque des hommes s’affrontent, ce sont les femmes qui en font les frais. 

La recrudescence de la prostitution liée à des rassemblements sportifs, a réellement pris de l’ampleur avec les Jeux Olympiques d’Athènes. La Coupe du monde de football, qui attire des millions de spectateurs en Allemagne, nous en fournit une fois de plus la preuve. A l’occasion de cet événement, l’industrie du sexe a construit un gigantesque complexe prostitutionnel qui s’exhibe sur 3000 m2. Tout est conçu pour engranger les meilleurs profits. Spéculant sur une demande accrue et en vue de rentabiliser ces investissements, les « entrepreneurs du sexe » prévoient d’« importer » des milliers de femmes pour répondre à la demande. On estime à plus de 40 000 le nombre de femmes provenant des pays Baltes, de l’Europe de l’Est et d’Afrique qui seront contraintes de se prostituer par tous les moyens. 
Parce que nous sommes persuadées qu’un monde sans prostitution est possible, des associations féministes abolitionnistes en France dénoncent cette opération d’industrialisation du commerce du sexe d’une ampleur inégalée qui frise l’horreur et le sordide. Regroupées autour de la pétition internationale « Acheter du sexe n’est pas un sport » (http://catwepetition.ouvaton.org) lancée par la Coalition Contre la Traite des Femmes (CATW), plus de 60 organisations, partis et syndicats mènent une campagne pour s’opposer au trafic des femmes à des fins de prostitution. Des initiatives multiples ont eu lieu dans toute la France. Quant au gouvernement français, celui-ci brille par son silence, alors qu’il n’avait eu de cesse par sa loi de Sécurité intérieure de transformer les prostituées en délinquantes, rendant ainsi encore plus vulnérables celles et ceux qui sont aux mains des réseaux. 
Pourquoi de telles régressions ? Pour l’industrie du sexe, le développement de la prostitution représente un marché potentiel très profitable, au même titre que n’importe quel service. Pour déculpabiliser ceux qui en tirent profit, l’industrie du sexe cherche à banaliser cet esclavage sexuel moderne en faisant reconnaître la prostitution comme une profession. Pour y parvenir, il s’agit pour eux d’éliminer les instruments qui rendent illégal l’exploitation du corps des femmes. Il leur faut lever la position abolitionniste (ratifié par l’ONU dans la Convention du 2 novembre 1949 dont l’Etat français se réclame toujours) afin de créer le rapport de force qui obligera les pays de l’Union européenne à adopter une position réglementariste qui assimile la prostitution à une profession. 

C’est à la 4ème Conférence Mondiale sur les Femmes à Pékin, en 1995, que l’Allemagne et les Pays-Bas ont fait introduire dans la plateforme finale d’action une distinction entre « prostitution libre » et « prostitution forcée », ce qui revient en réalité à justifier les mesures prises contre le trafic des femmes et non la prostitution en tant que telle. Cette position est démagogique. Nous savons bien que les femmes n’optent pas librement pour la profession de prostituée, mais y sont contraintes pour des raisons économiques et par laviolence. 
Ainsi, nous voyons combien la mondialisation libérale vit de l’aliénation des êtres en leur demandant d’être avant tout des consommateurs, nie et méprise la liberté des individus, crée et entretient la confusion entre libéralisme et liberté, profit et partage. C’est pourquoi le Réseau Féministe « Ruptures » s’oppose à la légalisation de la prostitution comme profession et milite pour la pénalisation du client et des proxénètes. 

· Clair Obscur
Par Yann Fiévet
A quelques encablures d'élections majeures la démocratie hexagonale est en pitoyable état. Il est plus que probable que les campagnes et les scrutins de l'an prochain n'y pourront rien changer. Ceux qui prétendront le contraire sont des sots, des naïfs ou encore des menteurs. Le mal est si profond qu'un lifting de surface ne ferait que dissimuler sa lente et purulente progression souterraine. Ce que nous révèle le traitement politico-médiatique de l'affaire Clearstream est à cet égard riche d'enseignement sur l'éloignement progressif de « l'élite » qui nous gouverne.

Bien avant le coup de tonnerre du 21 avril 2002 les signes d'une distance marquée entre le sommet de la classe politique et ses accompagnateurs zélés d'une part et des pans entiers de la société civile d'autre part étaient patents ? Des sociologues qui ne travaillent pas à la commande tentaient alors de nous alerter. En vain. Le 21 avril, tout le monde tomba des nues et plaida l'effet de surprise. On se lamenta. On fit des discours grandiloquents. Certains promirent d'aller voter Chirac au second tour en se pinçant le nez. On jura enfin que l'on ne nous y prendrait plus, que tout serait fait pour tirer la démocratie de l'ornière circonstancielle. Quatre années plus tard nous savons à quoi nous en tenir. Rien n'a changé. Ou plutôt si : l'ornière est devenue abîme. Les émeutes de l'automne dernier et le mouvement anti-CPE du printemps ont mis en lumière une fois encore la sourde incompréhension pour longtemps installée entre gouvernants dorés et gouvernés paupérisés. Les hommes politiques occupant de hautes fonctions connaissent la situation des plus démunis mais sont devenus incapables d'éprouver réellement ce qu'elle signifie.

L'affaire Clearstream sonne comme un point d'orgue sur la frontière séparant "les gens de peu" de la caste des gens de biens. Comment les premiers pourraient-ils s'interdire de penser que les seconds vivent dans un autre monde que le leur, un monde aux règles occultes que leur difficile quotidien n'effleurera jamais ? Comment réprimer ce sentiment – si largement partagé désormais – que les étages inférieurs de la société sont chaque jour un peu plus surveillés au nom d'une nécessaire transparence garante de l'efficience économique et de la paix sociales tandis qu'au sommet règnent l'opacité et le secret des affaires ?  La vertu demandée aux humbles pour laisser libre cours au vice des dissimulateurs de haute volée, voilà bien la morale d'une décrépitude depuis longtemps annoncée.

Il a fallu une nouvelle "guerre des chefs" pour que l'homme de la rue entende enfin causer de l'affaire. En fait, on ne lui cause pas de l'affaire puisque l'affaire Clearstream dont parlent les médias n'est pas l'affaire Clearstream véritable que les mêmes médias se gardent scrupuleusement de ne pas explorer au fond depuis que Denis Robert l'a découverte voilà sept ans déjà. Il semble que l'on tente de nous faire gober une drôle de fable : des hommes politiques indélicats auraient utilisé une affaire jusqu'alors circonscrite à la sphère financière – de laquelle la classe politique est étrangère, voyons ! - pour barrer la route à un prétendant au trône. Derrière l'activité normale de Clearstream consistant à réaliser la compensation des transactions financières internationales se cache une complexe machinerie destinée à dissimuler une énorme circulation d'argent – en partie sale, voire très sale – entre des comptes que les propriétaires ont l'habileté de ne pas ouvrir à leur nom. Les bénéficiaires de ce système qui gangrène le capitalisme d'aujourd'hui sont loin d'être tous des professionnels de la finance. Des hommes politiques de premier plan, parmi lesquels d'anciens – ou actuels ? – ministres, y émargent aussi. Il est loin le temps où le service de la Nation tenait à l'écart de l'affairisme vulgaire. Les dérapages alors étaient dénoncés et réprimés. Maintenant, nous devrons nous contenter de voir tomber un juge qui se fait envoyer des lettres anonymes. 

L'alternance qui nous est promise pour l'an prochain n'en pourra mais. Pour enrayer une si longue dérive de la démocratie, pour réconcilier le citoyen et la politique une alternative est nécessaire. Hélas ! elle ne peut être construite en un temps si court. Peut-être sommes-nous condamnés à vivre longtemps encore dans le clair obscur.

· Immigration Choisie. Par qui ?
Par Jacques-Robert Simon

L'immigration est l'objet d'une intense campagne d'information (ou plutôt de communication) qui permet aux uns ou aux autres de détourner les citoyens du cadre démocratique qui suppose des échanges d'arguments non pas fondés sur des intérêts partisans voire personnels mais sur l'explication, la compréhension, la recherche de solutions dans un cadre politique défini avec clarté.
D'évidence, la France a bénéficié par le passé des apports de migrants de multiples origines. A peu près personne ne le nie. Aujourd'hui et plus encore demain, notre pays vieillissant et devenu frileux bénéficierait d'un brassage de population. La dénatalité entraîne mécaniquement des déséquilibres qu'une éventuelle augmentation de la productivité ou qu'un nouveau type de consommation et de production ne pourra pas pallier. Chacun s'accorde également sur ce point.
L'imprégnation médiatique qui s'est installée dans la plupart des pays dits démocratiques (la télévision remplaçant avantageusement et plus efficacement la construction coûteuse de goulags) attribue à l'immigration la racine de nos problèmes alors que c'est sociologiquement le moyen de les résoudre. Il semble donc que, cette fois encore, “on” préfére formater les citoyens plutôt que les informer.
Dans le monde entier de vastes campagnes de purification ethnique se sont mises en place. Il est remarquable que, dès que les conditions politiques le permirent, la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie éclatèrent sous la pression du communautarisme. Ces exemples, proches de nos frontières, ne sont ni les plus dramatiques, ni les plus sanglants. L'inusable et l'infatigable besoin d'exclure pour se retrouver entre semblables se retrouve dans tous les pays du monde qui paraît ne plus supporter sa diversité qui pourtant fait sa richesse. Cette haine, ou au mieux ce mépris de l'autre, est portée à son paroxysme vis à vis du monde musulman. Lorsque l'organisation d'une société conduit à une impasse, l'Histoire nous apprend que les gouvernants ou les prétendues élites n'ont jamais hésité à attribuer les causes de cette impasse à l'autre: le “juif”, “l'allemand”...de nos jours “l'arabe”.
Les axes fondateurs de l'impérialisme économique et financier  qui nous est imposé conduisent au communautarisme. Comment s'y prendre autrement si le rêve de chacun est d'être le “meilleur”, comme si cette notion de “meilleur” avait intrinsèquement un sens: le meilleur savant, philosophe, économiste, jardinier, bourreau ... Pour une tâche donnée et très exactement délimitée, il est effectivement possible de discerner ceux qui l'accompliront le plus efficacement, du moins pour un temps. Mais est-il meilleur d'être garde champêtre ou prix Nobel, les poires sont elles meilleures que les pommes? A question idiote, réponse idiote. Chacun doit trouver sa place dans une société civilisée sans se préoccuper de la prééminence que celle-ci lui permettrait d'avoir sur les autres mais en s'interrogeant seulement sur ses capacités à l'assumer.
Il y a environ cinq millions de personnes de confession musulmane en France. Je suis quelquefois surpris que des gens qui ont appris l'anglais à l'école pendant près de dix ans n'arrivent pas à bredouiller le début d'une phrase dans cet idiome alors qu'ils considèrent de haut des gens qui parlent à la fois des langues aussi différentes que l'arabe et le français, la plupart du temps avec aisance. Je suis aussi surpris que certains intellectuels affichant avec ostentation leur mépris pour les gens de couleur ne connaissent pas le fonctionnement de l'astrolabe que le monde arabe a inventé ou, pour le moins, a contribué à  développer. Mépris, que de répugnantes insuffisances tu recouvres.
L'immigration devrait être une chance et pour notre pays et pour le pays d'origine de l'immigré. Il est compréhensible que des gens dénués de tout veulent posséder, à titre personnel, des éléments matériels de richesse (la richesse d'âme, ils la possèdent la plupart du temps déjà: la pauvreté engendre la solidarité avec la même force que l'aisance la détruit). Cette acquisition personnelle de biens n'est toutefois pas suffisante. Les migrants ont également le devoir d'apporter à leur pays d'origine l'aide dont il a besoin. Les transferts financiers des travailleurs de la France vers l'Afrique vont dans ce sens mais ils concernent des familles ou une communauté et ne contribuent pas directement à l'émergence d'une Nation où tous les aspects collectifs (et sans exclusive) doivent être pris en compte. Diverses pistes pourraient être explorées, je me contenterai d'en indiquer une. Il me paraîtrait efficace de donner des bourses décentes à des étudiants africains pour qu'ils se forment dans les établissements français dans des domaines vitaux pour leur pays: agriculture responsable, énergie solaire, assainissement des eaux... Immigration choisie certes, mais en fonction des besoins des pays d'origine. En contrepartie de cette rémunération, les personnes formées seraient au service (au moins partiellement) du pays dont ils proviennent pour un certain nombre d'années. Il faut noter que ce système était ancré au sein même de notre propre système éducatif. 
Pour protéger ces “cadres” de la corruption omniprésente dans la quasi totalité des pays africains, il serait judicieux de leur donner un statut de fonctionnaire international: ils auraient des comptes à rendre aux autorités de leur pays, mais aussi à une instance indépendante de celui-ci. Il est possible d'imaginer que ceci pourrait se faire dans le cadre d'une double nationalité Camerounaise / Européenne ou Camerounaise / Française par exemple. Il serait primordial de mettre en avant l'un des devoirs premiers de tout fonctionnaire: dénoncer sans tarder tout acte délictueux dont il est spectateur, même et surtout si celui-ci concerne ses supérieurs hiérarchiques. Cette approche pourrait servir à mettre en oeuvre une collaboration entre les peuples plutôt qu'entre les gouvernants, cette dernière ayant montré ses limitations.
· A Gauche, Quoi de Nouveau
Par João Silveirinho

Bon, le projet du PS est sorti, sans grande surprise. Objet d’arbitrage entre éléphants, chacun obtenant son bout de gras de la part d’un Hollande d’autant plus débonnaire qu’il sait bien que, quel  que soit le candidat désigné par son parti, il n’en fera qu’à sa tête. D’ailleurs, Ségolène Royal a déjà commencé et ne s’est pas du tout, mais alors pas du tout, mêlée de ce projet dont la date de péremption est fixée à  novembre. Rigolo, d’ailleurs, de voir que tandis que le projet vire (très modérément) à gauche, la candidate phare vire, elle, ostensiblement à droite, entraînant presque dans son sillage Dominique Strauss-Kahn, dont chacun aura remarqué qu’il ne peut plus sortir sans être accompagné par son épouse

Les verts, eux, n’ont pas de bol. La compétition interne entre les très interchangeables Dominique Voyet et  Yves Cochet a tourné à la farce : match nul, dans tous les sens du terme, une sorte de préfiguration des premiers matches de l’équipe de France au Mondial de foot-ball.

La gauche alternative s’organise peu à peu, mariant un « gros » parti, le PCF, avec des organisations respectablement microscopiques et un « poids moyen », la LCR, partagée en deux entre l’attrait de l’identitaire et la frénésie du mélange. Ajoutons à cela le choc, au sein de ce rassemblement, de cultures d’appareil encore fort alertes et de cultures de réseau pas toujours post-pubères. Choc intellectuellement stimulant, mais qui prend du temps. Enfin, ça avance peu à peu, et, finalement, cette lenteur a ses charmes, comme le savent depuis longtemps les érotomanes avertis.
· Intolérances
Par Marlène Dupraz
Notre tort est de croire que ce qui est acquis est naturel et immuable. Il est temps de mettre à plat certaines logiques qui tendent à assimiler minorités avec communautés, de remettre en question la futile notion de tolérance qui conduit aux confusions et qui escamote un fond de lâcheté, Il est temps de trouver le moyen de mieux garantir les libertés qui ne sont ni naturelles ni  gratuites. Il est temps en amont de se montrer plus exigeants et plus logiques dans notre usage sémantique. Si la langue se manie, elle est surtout manipulable. 

Des discours jusqu'à présent qui ont permis une escalade rampante, pernicieuse et qui a toujours cherché à polluer la sphère législative de toutes les démocraties, ont singulièrement oublié la fragilité de cette séparation des pouvoirs arrachée avec le sang de plusieurs siècles de lutte. Que les non croyants aient encore le droit d'exister, que les croyants ne s'emparent pas du pouvoir absolu et, surtout, qu'ils ne génèrent pas des guerres d'inquisition entre eux et contre tous les autres; qu'on accorde au doute sa place et qu'on s'abstienne de semer davantage de confusion en colportant les avatars de la morale judéo-chrétienne (on voit aujourd'hui les contradictions internes de ces idéologies). Que les peuples planétaires continuent de se concerter, de s'interroger, enfin pour évoluer sans avoir à quêter de vérités... Oui, les intégrismes sont toujours tapis dans l'ombre pour se saisir des moments de faiblesse de quelques tièdes représentants pour prendre d'assaut toute la "Bastille". Mais pour aller où, lorsque l'Islam aura raison de tous les autres pouvoirs religieux, de toutes les politiques et de toutes les philosophies ? Il est aussi temps de revoir son arsenal linguistique et lexical car, je crois fermement que les lobbies humanitaires nous ont exproprié de nos entendements, qu'ils ont colonisé tous nos champs politiques en accompagnant «innocemment» les guerres, et qu'ils substituent nos besoins en analyses rationnelles par le sentiment confus du bienfaisant. Ils ont cherché à justifier leur indispensabilité dans les 8/10èmes des pays sous développés en inventant des concepts qu'ils ne maîtrisent pas et qu'aucune institution ne pourra encore longtemps maîtriser. 

Les louvoiements de la  politique socio-démocrate,  aussi, ont contribué à nous détourner du sens des choses. Du sens de la législation, du sens de ce que la législation est censée dire. Le politiquement correct a progressé physiquement jusqu'à nous faire plier l'échine, jusqu'à la reddition avant le combat.

Si quelques dessins ont eu effet de mettre autant de feu, de déchaîner autant de violence, c'est qu'il y a d'autres visées que la simple exhortation au respect des croyances. Les médias qui sont tellement enclins à donner des leçons de démocratie, les gros propriétaires de notre information, en sanctionnant leurs propres publications et leurs propres journalistes, ont fait preuve de bien peu de conscience, de bien peu de responsabilité. L'argent et l'audience ont compté bien plus que la difficile question du renforcement démocratique. 

Nos gouvernements qui se prostituent déjà presque spontanément, se sont montrés, à notre grande déception, bien peu solides et trop facilement  impressionnables. On ne devrait plus compter sur le monde médiatique qui a pignon sur rue pour promouvoir l'émancipation et le droit à l'information ni même la liberté d'expression, car jusqu'à présent, elle a assuré sa liberté pour son expression exclusive en osmose avec les pouvoirs en place qui  prétendent piloter nos démocraties.

Réunissons nous, discutons, organisons nous pour réaffirmer nos droits fondamentaux, pour démasquer les illuminés qui nous incendient et pour ne pas devoir, un jour, nous faire planter un tchador sur la tête ou nous faire embrigader dans les guerres à Bush. Le chômage, la précarité et le rapide appauvrissement de toute la société civile constituent là en premier lieu, les terres fertiles et fertilisées qui feront croître l'impensé, l'irrationnel, les peurs et la violence meurtrière. A bientôt dans les tribunes de la résistance.

· Lettre Ouverte a Gilles de Robien

Par Aloys Carton

Il faut sans doute préciser d’où je vous parle : je viens de terminer une longue carrière d’enseignant, la première moitié en lycée et collège, la seconde dans l’enseignement technique (apprentissage premier et formation continue). Quand on est tombé dans la pédagogie par vocation, on y reste (même à la retraite !). Imaginez-vous que, lors de vos premiers effets d’annonce (apprentissage à 14 ans, méthode de lecture…), j’avais l’intention, par simple jeu, de vous adresser l’idée d’autres initiatives farfelues, au cas où vous en manqueriez. La réalité dépassant la fiction, vous m’avez devancé, sans rire, rejoignant mes imaginations ludiques les plus « abracadabrantesques » !

Enumérons. L’apprentissage à 14 ans, qui nous fait régresser jusqu’avant la réforme Bertoin de 1959, et prouvant que l’on ne comprend rien ni aux élèves en difficulté ni à l’apprentissage. Zola, réveille-toi ! La fin du Collège Unique, par voie de conséquence, nous faisant régresser de 30 ans … seulement (1972), au lieu d’étudier les moyens pour le rendre efficace. Le retour à la méthode syllabique et la condamnation virulente d’une mythique méthode dite « globale », vieux débat, réglé par nos meilleurs chercheurs (les vrais !) en pédagogie depuis plus de trente ans ! Le démantèlement des Z.EP., géniale invention de plus de quinze ans (1989) et ayant fait ses preuves dans les rares endroits où la promesse des moyens a été tenue. La dérogation de la carte scolaire pour les élèves justement sauvés par ces Z.E.P., « ghettoïsant » encore davantage les plus en difficulté devant y rester ! La suppression continue de postes d’enseignants et d’encadrement à hauteur de -30% en faisant mine de s’étonner des dégâts subséquents. L’allègement des programmes vers un SMIC cognitif (si « tout le monde ne peut pas comprendre Verlaine », cela autorise-t-il à en priver ceux et celles qui en auraient l’envie – cf. votre citation dans Libération du 18 février 2006 et. le film L’Esquive). Le retour à la bivalence des profs PEGC (c’est surtout la formation première et continue des enseignants qui était à poser au préalable. La note de « Vie Scolaire » intégrée dans la moyenne générale : comment accepter l’hérésie anti-pédagogique de mélanger dans une même moyenne ces appréciations de natures différentes. Le retour aux punitions collectives en flagrante opposition au droit pénal français (toute sanction y devant être individuelle et motivée). Bonjour, l’éducation civique ! La stigmatisation et la pénalisation des parents d’enfants à problèmes, sans étude sociale préalable et en tenant de plus en plus à l’écart des décisions les associations de parents. Tout le monde sait que, massivement, les élèves en difficultés sont les enfants de parents eux-mêmes en difficultés. Et enfin, cerise surréaliste sur le gâteau, l’invention de policiers référents dans les établissements (mesure « made in USA »). Quand on sait par un nombre incalculable d’études de sociologues, de travailleurs sociaux, de chercheurs au CNRS (quand ils ne sont pas censurés !) que le face-à-face des jeunes et des policiers est un facteur générateur d’affrontements, de violences, de dérapages (les banlieues de novembre 2006 ne nous auraient-elles rien appris ?).

Comme « avancées », ça en deviendrait presque amusant si ce n’était si grave ! J’en suis là du listage de vos « géniaux travaux », Monsieur. Hercule avait fait mieux. Vous confessez dans Libération déjà cité : « Je suis arrivé dans un ministère sans être spécialiste » : ça se voit ! Et encore : « Il m’indiffère de laisser mon nom à une grande loi d’orientation ». Et là, dans votre intérêt, je fais le même vœu pour vous.
Avouez clairement que, sur ordre, la règle d’or est : Faire des économies; en règle d’argent peut-être : discréditer l’institution et la soumettre aux lois du marché, tout cela étant déjà bien cadré pour Monsieur Fillon. Car, en relisant toutes ces régressions ahurissantes sur les purs domaines éducatif et pédagogique, je ne peux conclure que par cette appréciation bien connue, mais qui cesse, ici, d’être banale : « Peut mieux faire ! » Avec l’expression de ma viscérale désolation et, cependant, en esprit de «Service».

· La Langue du Marché du Professeur Monti
Par Gabriel Galice
Le Figaro ouvre ses colonnes à de « grandes signatures internationales ». En date du 12 mai 2006, Mario Monti apporte sa contribution dans un article au titre cinglant : « Oui, la France peut guérir de sa phobie antilibérale »

D’emblée, le diagnostic est clair : le marché, c’est la santé, sa critique une maladie. Devenu président dent de l’Université Bocconi, la grande école privée de commerce milanaise, l’ancien commissaire européen poursuit opiniâtrement sa croisade marchande. Sondage aidant, il nous explique que l’opinion publique française est la plus hostile à l’idée que « le système de libre entreprise et d’économie de marché est le meilleur pour l’avenir. » Seuls 36% de nos compatriotes souscrivent à cette assertion, contre 43% de Russes, 59% d’Italiens, 71% d’Etatsuniens et 74% de Chinois. Le fait appelle plusieurs questions de méthode. Les travaux de Noam Chomsky et de quelques autres nous en apprennent long sur la fabrication de l’opinion publique, dont Bourdieu considérait qu’elle n’existait pas, à parler rigoureusement. A supposer que quelque chose émane en réponse à cette question posée en des langues différentes, il est permis de faire l’hypothèse que les Chinois et les Français entendent la question différemment, au vu de leur histoire respective. Mais, en tentant de se placer dans une perspective scientifique s’affranchissant de toute « opinion », il convient de dire que cette question est idéologiquement utile mais proprement stupide. Il existe autant de marchés que de pays, de produits et de services. Le marché des armes n’est ni celui des matières premières, ni celui des capitaux, ni celui des primeurs. La « libre entreprise » n’est pas la même en Chine, aux Etats-Unis, au Nigéria ou au Japon. Quiconque a une légère idée de l’histoire de la pensée et des faits économiques sait que l’économie de marché est irréductible à l’économie marchande simple autant qu’au capitalisme de marché (expression utilisée à bon escient par Henry Kissinger et Pascal Lamy) Au surplus, comme ses compères, Monti confond libéralisme politique et libéralisme économique (Denis Collin (1) parle, à l’italienne, de « libérisme » pour désigner ce dernier
)

En appeler aux mânes de Ludwig Erhard (l’expression « Soziale Marktwirtschaft » est de son collaborateur Alfred Müller-Armack) revient à sortir la notion de son contexte historique et social pour en faire un slogan, quoi que l’on pense, par ailleurs, de la notion. L’ordo-libéralisme a une longue histoire et le néo-libéralisme actuel n’est que l’un de ses avatars. L’économie sociale de marché allemande des années cinquante composait avec l’adversaire communiste et avec de puissants syndicats. Le modèle anglo-saxon n’est certes pas celui des années Wilson au Royaume-Uni. C’est le modèle Reagan-Thatcher expérimenté par Pinochet, grandeur nature, au Chili, dans le sang. La même année, en 1973, le remplacement du système monétaire de parités monétaires fixes par le système des changes flottants a alimenté les spéculations sur les marchés monétaires et financiers. Le Traité de Rome en appelait à un contexte d’inégalités restreintes, de banques centrales nationales, de mobilité sociale relative mais réelle. Le professeur Monti nous offre pour références Angela Merkel et Laurence Parisot, la patronne du MEDEF qui proteste contre la création de postes d’inspecteurs du travail, tant il est vrai que le marché du travail doit être géré par les seuls détenteurs de capitaux à rentabiliser au mieux, selon « la libre entreprise et l’économie de marché ». 

N’allons pas reprocher à Mario Monti de ne pas avoir lu Fernand Braudel distinguant le marché du capitalisme  : il a mieux à faire. Celles et ceux qui veulent éviter de prendre les vessies du capitalisme pour les lanternes du marché peuvent lire avec profit le livre de Keith Dixon
 . Quant à moi, tout disposé à écouter des voix transalpines, je préfère à tout prendre au slogan de Monti le mot de Cavour : « L’économie politique est la science de l’amour de la patrie. ».

Ancien Conseiller Régional Rhône-Alpes, Gabriel Galice est auteur du livre DU PEUPLE-NATION – essai sur le milieu national de peuples d’Europe, (Lyon, Mario Mella, 2002)

· Berlusconi et Dupontel
Par Jean-Pierre Boudine
L'ancien chef d'état de l'Italie aurait dit, non pas comme notre De Gaulle : "Moi ou le chaos", mais plutôt "Moi et mes amis, ou bien le Communisme !". Ici et la, on a trouvé ça vulgaire : quel communisme voyons ? C'est dépassé tout ça. Un son de cloche approchant pouvait être entendu l'année dernière dans les colonnes du "Monde", quand René Rémond se plaignait, lui, qu'une partie du peuple de France ait laissé vivre au fond de son âme un peu de l'utopie communiste...

Ont-ils tort ? Je ne le pense pas. Selon certaines informations confidentielles, voici environ sept mille ans, soit peu après le début de l'ère néolithique, dans la bonne ville de Jéricho, déjà, un terrible conflit divisait les habitants. Pour les uns, il convenait d'investir dans certains travaux de voirie, tandis que d'autres affirmaient que les pauvres pouvait se charger de nettoyer la merde des riches. Surgissait ainsi un débat qui dure encore : faut-il de la solidarité, de la coopération, ou la guerre de tous contre tous, pour le plus grand plaisir des puissants ? D'un côté : détruire les service publics, privatiser, déréglementer. Pour les autres, protéger, mutualiser, nationaliser.

Dans les années quatre vingt, le mur de Berlin est tombé. Le communisme était mort, alors, et enterré par certains encore plus profond que la dictature raciste des nazis. Le temps a passé et en dépit de tout, le communisme (que l'on appellerait aussi bien socialisme si le mot n'était par trop démonétisé) est redevenu une idée neuve en Europe. Oh, vous trouvez peut-être que je vais un peu vite en besogne ? Le Goulag, quand même, le Goulag russe, le goulag chinois, la folie Pol Pot ! Des centaines de milliers d'opposants sont morts enfermés. Certes, et cela peut faire douter de l'avenir des hommes. Car aujourd'hui, selon la belle expression qui fait le titre du film de Dupontel, voila la solution libérale : vous serez enfermés dehors... Libres, à en mourir. Comme font d'ailleurs les Russes, dont l'espérance de vie, à ce que disent les statisticiens, a perdu dix ans, depuis qu'ils sont libres. Dix ans, c'est un septième de vie, et s'il s'agit de deux cent millions de personnes, ma foi cela fait trente millions de vies perdues, c'est le goulag libéral, le goulag dehors.

Alors du côté de Berlin, est né le Linkspartei, sorte de nouveau communisme, ou vrai socialisme. Et le Non français ? Il appelle quelque chose de ce genre, à ceci près que le Linkspartei qui nous manque "pèserait" quelque chose comme 30% de l'électorat. C'est ce qu'a démontré le Non au référendum. Un électeur sur trois, antilibéral, n'est pas représenté politiquement, ou mal. René Rémond n'a pas rêvé, et Silvio Berlusconi n'a pas tort. Il nous faut un nouveau genre de socialisme, ou communisme, comme vous voudrez. Sinon, comme en Italie, nous aurons un cavaliere fleurant la merde maffieuse.

· Les Jeunes et la Politique
Par Arnaud Mouillard
Les jeunes de 18-25 ans représentent actuellement environ 13 % des électeurs en France Nombreux sont ceux qui parlent d’un "divorce" entre les jeunes et la politique. En fait, les jeunes sont, aujourd'hui, comme bon nombre de citoyens, à la fois intéressés et désintéressés par la politique. Je pense plutôt qu’à un "divorce" qu’il y a un manque de compréhension et d’écoute entre eux et les hommes politiques. 
Nous pouvons constater que de nombreux jeunes s’impliquent dans les thèmes de société, et n’hésitent pas à se mobiliser s’il pense que cela est nécessaire. En effet, nous avons pu constater ces derniers mois qu’ils n’hésitent pas à prendre la parole comme lors du référendum sur le traité constitutionnel européen du 29 mai 2005, sur la crise des banlieues ou encore lors des manifestations anti-CPE.
Les 18-25 ans rêvent d’un monde meilleur en défendant des valeurs de tolérance, de lutte contre le racisme et de respect des droits de l’homme, en se soucient des plus démunis et de l’écologie. Ils s’intéressent aussi à des thèmes différents comme par exemple la légalisation du cannabis où les débats sont nombreux ou bien encore le pourquoi de la guerre en Irak. Les jeunes ont une forte attente de voir les politiques aborder des sujets qui les intéressent dans leurs programmes, car plus informés, ils sont plus critiques et exigeants que leurs aînés à l'égard des politiques et attendent de leur part des réponses claires, sans utiliser la "langue de bois".
Ce que je peut dire aux 18-25 ans, c’est que manifester c’est bien, mais il ne faudra pas oublier de voter en 2007 car ils auront là la possibilité d’exprimer (ou pas) leur mécontentement envers la politique mené par l’UMP depuis les élections présidentielle et législatives de 2002. J’ai confiance en la jeunesse dont je fais encore partis et qui a le pouvoir de faire basculer une élection.
Arnaud a un blog : http://hern.over-blog.com
· Tribune : La démocratie Vue par le Parlement Europeen
Par François Lucas
Wouah! Selon le Parlement européen, 13 ça fait les quatre cinquième de 25 : il ne faut pas s’étonner après ça que le budget de l’Europe batte de l’aile. Le Parlement européen, dont il n’est pas inutile de rappeler les noms de quelques « figures », Rocard, Lipietz, Cohn-Bendit, Bachelot, vient d’adopter une résolution particulièrement intéressante, non par son contenu mais par l’ignorance sublime de ces gens, leur acharnement à préserver leur emploi (s’ils mettaient autant d’énergie a défendre les nôtres, beaucoup de choses iraient sans doute mieux), leur mépris de la démocratie et leurs menaces sur la liberté de la presse.

Comme il faut tout leur expliquer, comme à des débiles (après tout, c’est à peu près ce qu’ils ont dit de nous pendant la campagne sur le TCE) qui refusent de comprendre, ce petit papier constitue une première analyse de leur « Résolution », sur laquelle on aura obligatoirement l’occasion de revenir puisqu’ils préconisent des débats publics - enfin relativement publics, il ne faudrait quand même pas mélanger les torchons et les serviettes….

On nous rappelle d’abord que le TCE (la Constitution) a été signé par les Chefs d’Etats et de Gouvernement des 25, le 29 octobre 2004 et confirmé le 18 juin 2005. Remarquons au passage qu’ils ont oublié, ces Chefs d’Etats ou de gouvernements, aussi bien les représentants français que néerlandais, que les citoyens  avaient, entre ces deux dates, vote, et voté Non, donc on comprend mal comment un Chef d’Etat qui a lui-même organisé le référendum, alors que rien ne l’obligeait à le faire, méprise à ce point l’opinion des gens qui le paye. On nous dit ensuite que le parlement l‘a approuvé avec une majorité des deux tiers « rendant possible l‘élargissement futur de celle-ci (l‘Union Européenne) tout en prévoyant des mécanismes pour sa révision (la Constitution)… ». Deuxième anomalie, personne n‘a dit que les mécanismes n‘ existaient pas, seulement, comme il fallait l’unanimité (et quand on voit se qui se passe pour la TVA dans la restauration, problème purement national, qui devrait faire l’objet de la clause de subsidiarité, vous n’allez pas prendre le train ou l’avion jusqu’à Barcelone ou Valence manger une paella sous prétexte que la TVA est à 7%), on se dit que ce n’est pas demain qu’un texte aussi mauvais que le projet de TCE pourrait être révisé.

Le point H est intéressant, parce qu’il fait référence à une annexe du projet de traité qui dit, en gros, que si à l’issue d’un délai de deux ans, après que les quatre cinquième des pays aient ratifié le traité, si un ou plusieurs ont encore des problèmes, le Conseil Européen se saisit du problème. Contrairement à ce qui apparaît dans la suite du texte nous ne sommes pas dans cette configuration. D’abord parce que le traité a été rejeté en France et aux Pays-Bas, deuxièmement parce que seulement 13 sur 25 l’ont approuvé, (14 depuis que la Belgique l’a ratifié sous la pression), en conséquence il est inconcevable de se référer à une annexe d’un texte qui a été rejeté puisque  cette annexe est, de fait et de droit, aussi rejetée, de plus avant d’avoir les 4/5 ème il y encore  beaucoup à faire. 

Le point I dit qu’il faut respecter les peuples qui ont ratifié la Constitution : outre le fait que peu de gouvernements ont pris le risque du référendum, et donc que les peuples n’ont pas eu leur mot à dire, ceux qui s’y s’ont engagés l’ont fait à reculons, comme en Espagne où ce n’était qu’à titre indicatif; alors,hein, ceux, les peuples, qui ont voté Non ont aussi droit au respect.

Les points J et K disent en gros que nous n’avons rien compris au texte, et que nous n’avons discuté que du contexte. Bon, on veut bien refaire la campagne, s’ils insistent.

Après un peu (beaucoup) de blabla, les anglais diraient « bullshit » mais c’est un peu plus dur, on nous dit que le traité de Nice n’est pas viable, ça on le savait, même si on nous a expliqué pendant la campagne l’horreur que ce serait de rester au traité de Nice, nous, on disait qu’en 2009 il est mort de toutes façons. Qui c’est qu’avait raison ?

Ensuite on rentre dans le plus sérieux, la résolution elle-même, et là, on nous explique qu’on va organiser des débats, mais qu’il n’est pas question de modifier quoi que ce soit au texte, donc on va, nous (les parlementaires européens) qui sommes intelligents, vous expliquer à vous les ignares (d’électeurs français et néerlandais) ce que vous n’avez pas compris à ce magnifique texte, et pour ça le Parlement « reconnaît qu’il est important d’un point de vue stratégique pour les institutions politiques d’encourager les médias, en particulier la télévision, la presse et les radios locales, à adopter une attitude constructive, en les mobilisant pour donner au débat la publicité et l’intensité nécessaire ». On voudrait bien rappeler, à cette occasion, que lors du débat référendaire, tous (ou presque) les médias étaient pour le Oui, (même Libération et Charlie Hebdo. Difficile de faire moins!) et que le Non l’a  emporté.  Mais ce qui est particulièrement choquant, de la part du Parlement européen, c’est qu’il s’imagine, sans vergogne, que les médias se doivent de relayer la voix de leur maître. C’est une atteinte à la liberté de la presse et à la démocratie.

Il faut également remarquer que, sans aucune pudeur, ces gens font appel dans leur article 20 aux parlements régionaux, nationaux, aux autorités locales, aux partenaires sociaux, aux partis politiques, à la société civile, au monde enseignant, et une nouvelle fois aux medias. Il n’est pas inutile de rappeler, là aussi, les opuscules  présentant une vision partiale et tronquée du projet, (sans partie 3) distribués dans les établissements scolaires, qui ont fait aussi ... plof.

La lecture du texte montre clairement qu’on essaie de pousser les parlements nationaux à adopter directement le texte sans modification, d’où l’importance, pour nous en 2007, même si on se plante sur le président (actuellement tout est malheureusement possible) de ne pas se planter sur les députés. Parce que si on a un président de gauche ou si on a un président de droite, ce qui sera vraiment important, c’est une majorité de députés hostiles au texte dans l’hémicycle. Autrement dit, moins il y aura de PS du Oui, de Verts du Oui et moins il y aura d’UMP et d’UDF mieux ça vaudra. En effet, ce fameux rapport, a fait l’objet d’une abstention (courageuse!) des députés PS, au mépris de leurs engagements lors de la synthèse du congrès du Mans, abstention également des députés Verts, avec quelques exceptions qui ont approuvé le rapport, dont Rocard et Lipietz entre autres. Voilà qui n’est certainement pas fait pour restaurer la confiance.

N’oublions pas l’article 35 de cette résolution
, dont, qui demande qu’en tout état de cause, tous les efforts soient accomplis pour garantir que la Constitution entre en vigueur en 2009, n’oublions pas non plus que le successeur désigné de Tony Blair, Gordon Brown a dans l’idée de proposer aux anglais une constitution écrite : est-ce qu’après avoir échoué à faire passer le TCE par la porte les travaillistes essaient de le faire passer par la fenêtre ? Et puisqu’on en est aux anglais, Tony Blair (paraît-il de gauche, et anticipant sur l’approbation de la directive Bolkestein) vient d’entreprendre la privatisation de l’éducation. Comme madame Royal le trouve fantastique, on peut tout craindre, surtout après l‘accord entre les socialistes du PSE et les conservateurs du PPE au Parlement européen. Collaboration de classe ? Ou collaboration d’intérêts?

Et bien nous, on va faire tous nos efforts pour que ça n’arrive pas, et nos politiques, relevant bien haut la cervelle qui leur cache la vue, devraient se souvenir, qu’à chaque fois qu’une décision du peuple a été contournée ou invalidée, le retour aux urnes a donné des résultats encore plus nets, quel que soit le pays et quel que soit le régime. Alors s’ils souhaitent vraiment la fin de leur carrière, on ne voudrait surtout pas les décevoir, et enfin, comme en République c’est le peuple qui est souverain, que le peuple a refusé clairement le traité et par là même la directive services dite Bolkestein, dont les principes étaient inclus dans le traité, ceux qui l’ont signée (puisqu’elle vient d’être adoptée par le Parlement européen), l’ont fait en leur nom propre mais ne saurait en aucun cas engager l’Etat. Un gouvernement alternatif n’aurait aucun compte à tenir de cette signature. D’ailleurs, après les ultimes « ajustements » de la Commission, les ministres qui vont être appelés à se prononcer soit voteront contre soit n’engageront qu’eux-mêmes.

· Le Torchon Parisien
Par Antoinette Barrion
Ce conte se déroule au début des années 80 dans le triste quartier Chevaleret sur la pente entre l’église Sainte Jeanne d’Arc édifiée vraisemblablement dans les années 50, grisâtre, tassée sur elle-même. Les vitraux, hideux, représentent une petite montagne.

Prenons quelques instants pour regarder les lieux : la station de métro Glacière, réfrigérante à souhait. En dépit du marché qui anime les lieux de temps à autre, l’ensemble composé de tours ou d’immeubles modestes des années 60, respire une atmosphère morne, étriquée, toute petite bourgeoise, mortelle. Heureusement, le souvenir de Léo Malet, notre immortel écrivain anarchiste règne dans le quartier et lui confère une certaine humanité. Le métro aérien fut récemment refait à neuf, quelques bureaux exquisément avant-gardistes permettent aux habitants du quartier une vie quotidienne décente.

Notre héros, Jean Dezkan, architecte Diplômé Par Le Gouvernement, vit dans un vaste studio au 5ème étage, encombré de livres – son grand–père était Professeur à l’Université. Une vaste planche à tréteaux, son outil de travail, trône au milieu de l’appartement. Dans la journée, il exerce son art dans une petite agence dirigée par une harpie. Cette vie alimente sa légère neurasthénie. Pour se détendre le soir, il écoute Bartok et parfois du vrai jazz New–Orléans. Il parcourt de savants ouvrages de philologie, linguistique ou théorie de l’art abstrait. Ses rares amis apprécient son humour froid sans aigreur, son caractère érudit un peu distrait. Les imbéciles le jugent près de la folie, les autres trop sensible. Tous apprécient ses talents culinaires, seule manifestation d’une sensualité plus que discrète. Son physique ne le dessert pas : taille moyenne,  silhouette bien découplée, le cheveu blond cendré, abondant et souple, l’œil bleu, la bouche large et la lèvre pleine, le nez fort chaussé de petites lunettes dignes de l’ami Trotski, effigie en vogue depuis ses conversations enfantines sur les genoux de son aïeul. Ses vêtements oscillent entre le velours côtelé et le chic anglais . Nous rencontrons ici le prototype de l’intellectuel de gauche, version austère. 

Sa jeune voisine, nommons-la Cécile. Selon les dires de J. Dezkan : 25 ans, brune, piquante, vive, fraîchement débarquée de sa province 5 ans plus tôt, un peu solitaire, une à deux sorties par semaine. Son métier : kinésithérapeute, métier paramédical accablant. Elle réside au 3ème étage dans un trois pièces impeccable un peu mignard (ou cucu la praline, passez-moi l’expression). Quelques livres témoignent d’un réel appétit de culture, mais elle  nourrit ses méninges plus facilement de reposantes âneries télévisuelles que des  œuvres complètes de Kant.

L’un comme l’autre, ils entrent et sortent à heure fixe. Seuls habitants de l’immeuble âgés de moins de 50 ans, ils se saluent gentiment dans l’escalier un an durant.  Un jour, conversation d’une visqueuse banalité entre eux. Lui, en pleine phase freudienne songe, au « non-dit » et elle à un baiser (l’amour, toujurs, mon troubadur !). A défaut, elle se lance sur son ignorance gastronomique. Notre homme, piqué au vif, lui prouvera dès demain son savoir en la matière. Ravie, elle rentre chez elle, rêve toute la nuit de layette bleue ou rose et du 4 pièces libres au 1er étage. Le lendemain soir, épuisée par son gagne-pain, elle sort plus tôt de son cabinet, passe chez le coiffeur, en ressort avec des frisottis grotesques, corrige l’ensemble à la hâte, s’enduit de cold cream élaborée grâce à nos chers  requins, fait écologique maintenant reconnu dans toutes les grandes surfaces et leurs diverses fondations pour la nature. L’intérêt pour les adhérents : une minime exonération d’impôt et une remarquable bonne conscience. 

Ce petit cours d’une navrante cuistrerie s’achève pour revenir aux affres de Cécile. A l’époque, elle ne connaît que la défense des bébés phoques. Dans l’affolement maximal, elle change quatre fois de robe et s’inonde de parfum. Prête avec une heure d’avance, elle téléphone à sa maman à La Rochelle, fait une réussite, tourne en rond puis, enfin, monte chez son voisin du 5ème étage. Elle le trouve aux fourneaux, joue les petits mitrons,  accepte un tout petit verre de porto. Nos deux lascars s’esclaffent alors avec un rien d’affectation. 
Et, catastrophe planétaire, l’on découvre que J. Dezkan ne possède plus qu’un seul torchon. S’ensuit un dialogue d’une fascinante imbécillité. On constate les inattaquables qualités de maîtresse de maison de Cécile, son trousseau complet et sa tante brodeuse de napperons à Pithiviers. Elle lui offre son torchon le plus précieux, il lui prête quelques livres et ne concrétisent strictement rien charnellement.. 

J. Dezkan s’offre une psychanalyste qu’il déteste  immédiatement, épouse par la suite Françoise, Docteur en Economie, cadre supérieur pour une compagnie aérienne, engendre une fille, Aurélie, ravissante et brillante. Eternel étudiant, il s’initie à l’urbanisme aux Ponts et Chaussées et devient architecte voyer pour la Ville de Paris. Françoise, généreuse, le soutient. Puis, elle-même fragilisée par un passé familial lourd, elle se lasse de la neurasthénie chronique et de l’ironie parfois mordante  de son compagnon. Elle pousse le dévouement jusqu’à présenter une seconde femme à J. Dezkan. A 40 ans, il refait donc sa vie avec Anne, une jeune femme intelligente, jolie et chrétienne, pourvue de 2 enfants, affligée d’une mauvaise santé. Un nouvel héritier leur naît. Elle travaille dans l’édition, à plein-temps thérapeutique, ils se complètent parfaitement bien. De plus en plus sérieux avec les années, sa carrière s’étoffe. Il  inflige maintenant à Aurélie des cours de religion israélite avec candélabre incorporé, le tout dans le 13 ème arrondissement.

Cette historiette ne prouve strictement rien, hormis la pérennité de la théorie des climats, ici circonscrite au plan du métro, la grande fierté de l ’Hexagone depuis Guimard et ses aériennes volutes. 

· A Lire, A voir, Etc

Par Sylvain Ethiré

Nous vous faisons profiter de nos coups de cœur ou de tête. Vous pouvez bien sur nous donner des idées et des infos !

A voir
A l’Espace Saint-Michel, toujours le déjanté Saddest music in the world (G. Maddin), Rembrandt fecit 1669 (J. Stelling), Congo River (T. Michel), 1802, l’épopée guadeloupéenne (C. Lara) et Paul dans sa vie (R. Mauger). Et en plus Irak, e chant des absents, de Layth Abdulamir et L’oeil des zapatistes, programme de courts métrages sur le Chiapas proposé par nos amis de co-errances. A partir du 21 juin, Metal, voyage au cœur de la bête, de Sam Dunn et Scott Mc Eyden, un film très rock hard roll.
7 place Saint-Michel 75005 Paris
Ce sera le 1er et le 8 juillet, à la Fabrique de Mouvements, 5 rue de Valmy à Aubervilliers dans le 9-3, ouais (RER B Aubervilliers/La Courneuve). Barbara Bouley et sa bande de Un excursus proposeront une nouvelle « Orestie démocraties itinérantes ». La parole à Barbara : « 1er juillet 2006 : Jamin’ the factory (Polyandrie=Scandal in the Family) Rencontres de musiciens professionnels et amateurs et lectures de virgules poétiques féminines en lien avec les sujets du programme.Un mélange de slam et de jam pour parler de la place de la femme dans nos sociétés occidentales et de la non violence. Vous pourrez participer activement à cette première soirée en slamant sur des textes courts ou en venant avec vos instruments et vos compositions pour une jam avec des musiciens professionnels. Thématiques retenues : polyandrie, polyamour, polyfidélité, rôle des  femmes dans nos sociétés et  non violence. L'entrée sera libre comme toujours et vous pourrez vous restaurer sur 
place. 8 juillet  2006 : Mixtion 3 (Forme Banquet festif et cognitif) Au cours d’un banquet animé par un orchestre,  lectures  de textes politiques et poétiques en lien avec le programme. Les tables autour desquelles sont assis les convives font fonction de tribunes-espaces où lectures, chants et danses se côtoient dans un  moment de grande convivialité.  Un temps singulier pour décortiquer ensemble des concepts chers à la démocratie ». Si vous ne trouvez pas ça captivant, nous ne pouvons plus grand-chose pour vous, n’étant pas franchement spécialistes en extrême-onction. Le 1er, c’est de 21h à l’aube. Pour participer en musique ou en texte, contacter un.excursus@wanadoo.fr
Le 25 juin à l’Alimentation générale: les Minicourts (métrages), miniconcours organisé par Courts Bouillons (www.courts-bouillons.fr). Soirée déjantée assurée. 
64 rue Jean-Pierre Timbaud (M° Parmentier) 

Le Barbizon, cinéma-théatre-concert associatif propose des tas de choses intéressantes dans une ambiance conviviale, malgré l’absence de chauffage (mais l’été approche !)

www.lebarbizon.org Cinéma Le Barbizon 141 rue de Tolbiac 75013 Paris Métro : Tolbiac, bus : 62, 47
Partage de poésie organisé par l'association Eléa. Deux lectures exceptionnelles avec le poète roumain Ioan Tepelea et le poète iranien d'expression francophone Kazem Sharyari mercredi 28 juin à 18h (Art Studio Théâtre, 120bis rue Haxo, Paris 19ème m° Télégraphe ou Porte des Lilas)  et jeudi 29 juin à 20h, Salle d'Attente des Mariages, Mairie du 13ème, 1 place d'Italie m° Place d'Italie. Entrée 5 euros. Réservation indispensable au :  01 45 44 70 28. Avec le partenariat de l'Institut culturel roumain, le Printemps des poètes, l'Art Studio Théâtre, La Mairie du 13ème et l'association Art en exil. Hé oui, tout ça.
Et les derniers lundis de chaque mois, Les Rendez-vous Zonerotikon, Cabarets de Cirq'conférences érothématiques proposés par Les Arts et Mouvants au Réservoir
Le Réservoir, 14 rue de la Forge Royale 75011 Paris (M° Faidherbe Chaligny) arts.mouvants@club-internet.fr 

A lire
Encore et toujours Sarkozy, la fin d’une illusion, aux Editions de l’Aube. Le livre politique de l’année, puisqu’écrit par deux Cactusiens, Pierre Defrance (c’est un pseudo…mystère…) et Jean-Luc Gonneau. 
Connaissez-vous Karl Polanyi ? Jérôme Maucourant, un ami du Cactus, consacre un ouvrage (Avez-vous-lu Polanyi ?, Ed. La Dispute, 18 €) à ce grand penseur – et critique ô combien – du marché. Cet austro-hongrois fuit le fascisme, puis le maccarthysme américain et meurt en 1964 au Canada. Jérôme Maucourant reprend ses principales analyses, notamment sur les dangers que le libéralisme fait courir à la démocratie. Hautement recommandable.
Christophe Ramaux n’est pas un inconnu. On peut même  trouver un de ses textes sur notre site. Il sort un excellent opus : Emploi : éloge de la stabilité : L'état social contre la flexicurité aux Editions Mille et une Nuits. Tout le mal qu’on ne vous dit pas sur la flexibilité et ses avatars. Précieux.
A lire et à voir aussi le coffret Life and debt, un film de Stephanie Black et un livre, ou comment la Jamaïque (ses plages, ses hôtels multiétoilés, son reggae…) se fait estourbir par le FMI

http://www.cadtm.org/texte.php3?id_article=363
Et pour vos vacances, parce qu’il n’y a pas que des misères dans la vie, les éditions Au Diable Vauvert présentent Bad Business,  de Gin. 100% sexe, 100% humour, 100% suspense : le polar 300% plage, promet l’éditeur, qui en connaît un rayon. 

· Petites Annonces Classées

Réchauffer la Banquise  recrute toujours des journalistes intervieweurs/euses, grand(e)s et petit(e)s reporters, designers, dessinateurs… Pas trop sérieux ne pas s’abstenir. Aucune rémunération n’est envisagée à première vue, ni à deuxième. A perte de vue, on verra. 
Si vous ne souhaitez plus recevoir Réchauffer la Banquise, ce qui serait dommage, un p’tit courriel ou courrier, et hop, sitôt dit sitôt fait

· Si Réchauffer la Banquise vous interesse…
Il y a plusieurs façons de contribuer à faire vivre ce bulletin, le futur site internet et nos idées. Si l’envie vous en prend, merci de nous renvoyer cette feuille à l’adresse indiquée dans l’ours, ou de nous écrire un p’tit courriel 
O Je souhaite continuer à recevoir Réchauffer la Banquise

O Je souhaite aider à diffuser Réchauffer la banquise

O J’adhère à l’association CACTUS, éditrice de réchauffer la banquise et vous joins un chèque de 15 euros à l’ordre de CACTUS REPUBLICAIN
O Je suis disposé(e) à collaborer à Réchauffer la banquise
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